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PROCES VERBAL DU COMITE SYNDICAL 
du 12 mai 2026 

 

 
L'an deux mille vingt-six, le douze mai à quatorze heures, le comité syndical, conformément aux articles 
L.2121-10 et L.2121-12 du code général des collectivités territoriales, s'est réuni à SAINT SIFFRET, en 
séance publique sous la présidence Monsieur LEVESQUE, Président sortant, autorité de convocation 
qui a accueilli la nouvelle assemblée, recherché le doyen d’âge, avant de lui céder sa place pour qu’il 
préside le point relatif à l’élection du Président 
Monsieur LEVESQUE a par la suite été réélu Président du SICTOMU. 
 
PRÉSENTS :  
Mesdames C. TOURNAYRE, L. GIESEN-BURNET, C. VAN DER PLAS, C. BENITO, L. BOUCHET,  
C. CARON, F. DURANDO, A. RENAULT, M. BOULNOIS, C. SAVARY, L. ANDRE, N. POMMET, F. 
GRILLO, E. MAILLE, A. HAJEK, S. DESCHAMPS, V. KOUIDER, J. MAZIER, N. TEISSIER, P. OLIVE, 
C. COMES 
 
Messieurs : M. NANTA, G. DAUTREPPE, R. GUILLAUMONT, J. VALLESPI, D. SABATIER,  
A. DUFAUD, S. DIDIER, P. ROUVIER-COROUGE, P. VINÇON, E. SOURO, M. GENVRIN, P. MEJEAN, 
L. DIOGON, P. BESNARD, F. BASTIDE, B. LECAILLE, J-F. GRANGE, F. LEVESQUE, D. SERRE,  
C. PAILHON, G. DE NONI, A. ELKHALFI, S. MATEO, D. DERANCY, A. VERTAURE, S. GUILLE,  
P. THOMAS, A. ROUAUD, L. VEYRAT, P. JEAN, D. VINCENT, V. SOULIER-REYNAUD, B. CANAL,  
Y. MIGEOT, G. ATTIGUI, J. MAURIN, J-M GERDOLLE, M. POULON 
 
POUVOIRS et excusés :  
 
1-M. SABIANI Pierre Jean donne procuration à MME TOURNAYRE 
2-M. BOUCARUT Laurent donne procuration à M. NANTA 
3-MME BIANCO Isabelle donne procuration à M. DAUTREPPE 
4- M. MUFFAT-JEANDET Didier donne procuration à M. GAUILLAUMONT 
5- M. CARON Jean-Pierre, donne procuration à MME CARON Chantal. 
6- M. LANGLASSE Jean-Luc donne procuration à MME. DURANDO 
7- MME GARCIA Maude donne procuration à MME BOUCHET 
8- MME FEI Mireille donne procuration à M. GENVRIN 
9- M. MARTINEZ Vincent donne procuration à MME MAZIER Jeanne 
10- M. MILESI donne procuration à M. POULON 
 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Benjamin LECAILLE, (de la commune de La Bruguière), Communauté 
de Communes Pays d’UZES 
 
Délégués arrivés en cours de séance :  Aucun 
 
 
Délégué parti en cours de séance :  
 

Après le vote et l’élection du 8eme vice-président : 
MME GIESEN-BURNET donne procuration à MME VAN DER PLAS 
M. THOMAS donne procuration à MME SAVARY  
Mesdames COMES et OLIVES de la commune de Valliguières 
 
Après le vote et l’élection du 3eme Assesseur 
 M. ROUAUD Alain donne procuration à MME GRILLO 
 M. MATEO donne procuration à M. ELKHALFI 
 
Après le vote et l’élection du 4ème Assesseur 
Messieurs VERTAURE et GUILLE de la commune de Saint hilaire d’Ozilhan 
 
Après le vote et l’élection de tous les membres du Bureau 
Monsieur POULON de la commune de Vers-Pont-du-Gard ( avec procuration de M. MILESI) 

 

Le quorum demeure atteint avec 50 présents et 13 procurations 
 

 
Le Président 

Frédéric LEVESQUE 
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Administration générale 

1. Installation des nouveaux délégués 

Rapporteur : Le Président de séance (doyen d’âge) 
 

Selon l’article L.5211-8 du CGCT, le mandat des délégués des conseils municipaux expire lors de 
l’installation du nouvel organe délibérant du syndicat à la suite du renouvellement général des conseils 
municipaux. 
Cette règle est transposable aux syndicats mixtes fermés en application de l’article L.5711-1 du CGCT. 

 
Aux termes de l’article L. 5211-9 du CGCT, les fonctions de Président sont assurées, à partir de 
l’installation de l’organe délibérant et jusqu’au résultat de l’élection du président, par le doyen d’âge des 
membres de l’Assemblée. 

 
L’article L5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) soumet les syndicats mixtes 
constitués exclusivement de communes et d’établissements publics de coopération intercommunale aux 
dispositions communes à l’ensemble de ces établissements et aux règles particulières aux syndicats 
intercommunaux. 

 
Les statuts du SICTOMU fixent le nombre et la répartition des sièges du Syndicat.  
Ainsi « Le Syndicat est administré par un comité composé, pour chacune des communes composant son 
territoire, de DEUX délégués titulaires et de deux délégués suppléants » soit 70 membres au total, pour 
35 communes.  

 
Considérant que la compétence collecte et traitement des déchets a été transférée à des EPCI à fiscalité 
propre, ces derniers se substituent au sein du Syndicat aux communes qui la composent et disposent d'un 
nombre de délégués titulaires et suppléants égal au total des délégués titulaires et suppléants des 
communes auxquelles ils se substituent. 
 
Considérant les délibérations des Communautés de Communes Pays d’Uzès du 13 avril 2026 et du Pont 
du Gard du 16 avril 2026, dressant la liste des délégués syndicaux amenés à siéger au SICTOMU, 
Le Président de séance (doyen d’âge) déclarera les délégués du SICTOMU installés dans leurs fonctions. 

 
- Liste des délégués du SICTOMU actualisée 

 

 
 Information : Désignation du Doyen d’âge 

 
 
 

 Le Président sortant, autorité de convocation qui exerce sa fonction jusqu’à l’élection de son successeur, 
peut ainsi être présent dans la salle et accueillir la nouvelle assemblée, rechercher le doyen d’âge, avant 
de lui céder sa place pour qu’il préside la séance jusqu’au résultat de l’élection du nouveau Président. 

 
La Président de séance a proposé de faire un état de présence et d’ouvrir la réunion d’installation des 
nouveaux délégués désignés par délibérations par les communautés de commune (CCPU et CCPG) 
 
 
 

POINT ACTE 
 
 
 

2. Désignation du secrétaire de séance 

 
Le Président de séance PROPOSE aux délégués intéressés de se manifester. 
Monsieur Benjamin LECAILLE, (de la commune de La Bruguiere), Communauté de Communes Pays 
d’UZES, propose ses services comme secrétaire de séance. 
 

Adopté à l’unanimité 
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3. Election du Président 

Rapporteur : Monsieur le Doyen d’âge 
 
 
Vu l’article L5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) précisant que les 
dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier de la deuxième partie relative aux Maires et aux adjoints 
sont applicables au Président et aux membres des Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunales, 
 
Conformément aux articles L5711-1, L5211-9 et L5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) renvoyant aux dispositions des articles L2122-4, L2122-7 et L2122-8 du même code, relatifs à 
l’élection du maire et des adjoints, l’élection du Président a lieu sous la présidence du plus âgé des 
membres (présents) de l’Assemblée. 
 
Les modalités d’élections sont rappelées ci-après : le Président est élu au scrutin uninominal secret 
et à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, 
il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative ; en cas d’égalité de suffrages, 
le plus âgé est déclaré élu. 
 
Un appel à candidatures a été effectué en invitant chacun à se présenter. 
 
Monsieur Frédéric LEVESQUE, de la commune de MONTAREN-ET-SAINT-MEDIERS (CCPU) fait part 
de son intention de solliciter les suffrages, se présente et décline les grandes orientations de son 
programme pour la mandature. 
 
1er tour de scrutin 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 
 
Nombre de votants   69  
Nombre de bulletins    69 
Nombre de nuls :    0 
Nombre de blancs :    3 
Suffrages valablement exprimés :  66 
Majorité absolue atteinte à :   34 
 
A obtenu : 
 
Frédéric LEVESQUE :   66 voix (soixante-six voix) 
 
 
Monsieur Frédéric LEVESQUE est élu Président du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
 
Monsieur Frédéric LEVESQUE a ainsi été proclamé Président et a été immédiatement installé dans ses 
fonctions. 

 

4. Fixation du nombre de Vice-Présidents 

Rapporteur : M. Le Président nouvellement élu 
 

Sous la présidence de Monsieur Frédéric LEVESQUE élu président, le conseil syndical a été invité à fixer un 
nombre de vice-présidents. 
 
Considérant que : 
- Les statuts actuels du SICTOMU précisent, à l’article 7, que « le Comité élit parmi les délégués, les 
membres de son Bureau, à savoir : un Président, des Vice-Présidents (conformément aux dispositions de l’article 
L5211-10 du CGCT), un secrétaire et six assesseurs ». 
 
- L’article L5211-10 du CGCT précise que «Le nombre de vice-présidents est déterminé par l'organe 
délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 20 %, arrondi à l'entier supérieur, de l'effectif total de 
l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder quinze vice-présidents (…/…) ». 
 
- Par délibérations en date du 26 septembre 2017 et celle du 04 août 2020 (n°21-2020), le nombre de Vice-
Présidents a été porté à huit (8). 
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Le Président a ainsi rappelé qu’en application des délibérations antérieures, le SICTOMU disposait, à ce jour, de 
8 vice-présidents. 
 
Le Président a informé le comité syndical que les crédits correspondants sont disponibles et prévus au budget. 
 
Le Comité Syndical après en avoir débattu à l’unanimité, 
 
- Décide de maintenir huit (8) postes de Vice-président. 

 
Adopté à l’unanimité 

 

 
5. Elections des Vice-Présidents 

Rapporteur : M. Le Président 
 
 
Vu l’article L5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) précisant que les 
dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier de la deuxième partie relative aux Maires et aux adjoints 
sont applicables au Président et aux membres des établissements publics de coopération 
intercommunales, 
 
Conformément aux articles L5711-1 et L5211-10 du CGCT renvoyant aux dispositions des articles 
L2122-4 et L2122-7 et suivants du même code, l’élection des Vice-Présidents s’effectue au scrutin 
uninominal secret et à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative ; en cas 
d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Les Vice-Présidents prennent rang dans l’ordre de leur nomination. 
 
Un appel à candidatures a été effectué en invitant chacun à se présenter. 
 
Il est rappelé que seuls les délégués titulaires peuvent se présenter. Cette disposition est également 
applicable aux autres membres du Bureau. 
 
À la suite de leurs élections, sous réserve de la signature des arrêtés de délégation, les nouveaux vice-
présidents percevront une indemnité de fonctions à compter de leur date de nomination. 
 

 L’octroi de ces indemnités est subordonné à « l’exercice effectif du mandat », ce qui suppose, pour les 
vice-présidents, de pouvoir justifier d’une délégation, sous forme d’arrêté, du Président. 

 
Observations : 
Monsieur LEVESQUE, en sa qualité de Président du SICTOMU, indique à l’Assemblée qu’il aimerait que 
les deux communautés de communes composant le territoire du syndicat soient représentées de 
manière proportionnelle. 
Il souligne que cette vision s’appuie sur la réalité et du poids démographique que chacune représente et 
qui se retient comme 1/3, 2/3. (Ndlr : CCPU : 27 communes, CCPG : 8 communes). 
Il précise que cela permettra d’être en cohérence avec les actions qui seront conduites. 
A ce titre, il envisage 5 postes de vice-présidents qui seraient issus de communes de la CCPU et 3 
autres qui seraient issus de communes de la CCPG. 
Il renouvelle sa confiance aux Hommes qui ont œuvré dans le précédent mandat et réitère son envie de 
travailler collectivement sur des thématiques prégnantes et actuelles telles que les ressources humaines, 
le traitement, les déchèteries, les modalités et optimisation de collecte, la prévention, les finances etc… 
autant de domaines de compétences que de matière à déléguer. 
 
Un appel à candidatures a été effectué en invitant chacun à se présenter. 
 

Election du 1er Vice-Président : 
 

Monsieur Jérôme MAURIN (de la commune d’Uzès) appartenant à la Communauté des Communes Pays d’Uzès 
fait part de son intention de solliciter les suffrages et se présente. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
Nombre de votants 69 
Nombre de bulletins  69 
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Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  3 
Suffrages valablement exprimés : 66 
Majorité absolue atteinte à :  34 
 
A obtenu : 
 
M. MAURIN :  66 voix (soixante-six voix) 
 
 
Monsieur Jérôme MAURIN est élu 1er Vice-Président du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages 
exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Monsieur Jérôme MAURIN a ainsi été proclamé 1er vice-président et a été immédiatement installé dans ses 
fonctions. 
 
 

Election du 2ème Vice-Président : 
 
 
Monsieur Alexandre DUFAUD (de la commune de Collias) appartenant à la Communauté des Communes du Pont 
du Gard fait part de son intention de solliciter les suffrages et se présente. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
Nombre de votants 69 
Nombre de bulletins  69 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  2 
Suffrages valablement exprimés : 67 
Majorité absolue atteinte à :  34 
 
A obtenu : 
 
M. DUFAUD :  67 voix (soixante-sept voix) 
 
 
Monsieur Alexandre DUFAUD est élu 2ème  Vice-Président du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Monsieur Alexandre DUFAUD a ainsi été proclamé 2ème  vice-président et a été immédiatement installé dans ses 
fonctions. 
 
 
 

Election du 3ème Vice-Président : 
 
Monsieur Joachim VALLESPI (de la commune de Castillon du Gard) appartenant à la Communauté des Communes 
Pays d’Uzès part de son intention de solliciter les suffrages et se présente. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
 
Nombre de votants 69 
Nombre de bulletins  69 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  7 
Suffrages valablement exprimés : 62 
Majorité absolue atteinte à :  32 
 
A obtenu : 
 
M. VALLESPI:  62 voix (soixante-deux voix) 
 
Monsieur Joachim VALLESPI est élu 3ème Vice-Président du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
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Monsieur Joachim VALLESPI a ainsi été proclamé 3ème  vice-président et a été immédiatement installé dans ses 
fonctions. 
 
 
 
 

Election du 4ème Vice-Président : 
 
 
Monsieur Luc VEYRAT (de la commune de Saint Quentin) appartenant à la Communauté des Communes Pays 
d’Uzès part de son intention de solliciter les suffrages et se présente. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
 
Nombre de votants 69 
Nombre de bulletins  69 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  4 
Suffrages valablement exprimés : 65 
Majorité absolue atteinte à :  33 
 
A obtenu : 
 
M. VEYRAT:  65 voix (soixante-cinq voix) 
 
 
Monsieur Luc VEYRAT est élu 4ème Vice-Président du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages 
exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Monsieur Luc VEYRAT a ainsi été proclamé 4ème  vice-président et a été immédiatement installé dans ses fonctions. 

 
 
 

Election du 5ème Vice-Président : 
 
 
Messieurs Laurent DIOGON (de la commune de Fournès) et Anthony VERTAURE (de la commune de Saint Hilaire 
d’Ozilhan), appartenant à la Communauté des Communes du Pont du Gard font part de leur intention de solliciter 
les suffrages et se présentent. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
 
Nombre de votants 69 
Nombre de bulletins  69 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  5 
Suffrages valablement exprimés : 64 
Majorité absolue atteinte à :  33 
 
ont obtenu : 
 
M. DIOGON:    28 voix (vingt-huit voix) 
M. VERTAURE : 36 voix (trente-six voix) 
 
Monsieur Anthony VERTAURE est élu 5ème Vice-Président du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Monsieur Anthony VERTAURE a ainsi été proclamé 5ème  vice-président et a été immédiatement installé dans ses 
fonctions. 
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Election du 6ème Vice-Président : 
 
 
Messieurs Patrick MEJEAN (de la commune de Fontarèches) et Dominique SERRE (de la commune de 
Pougnadoresse), appartenant à la Communauté des Communes Pays d’Uzès font part de leur intention de solliciter 
les suffrages et se présentent. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
 
Nombre de votants 69 
Nombre de bulletins  69 
Nombre de nuls :  2 
Nombre de blancs :  5 
Suffrages valablement exprimés : 62 
Majorité absolue atteinte à :  32 
 
ont obtenu : 
 
M. MEJEAN:                 20 voix (vingt voix) 
M. SERRE :                                         42 voix (quarante-deux voix) 
 
Monsieur Dominique SERRE est élu 6ème Vice-Président du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
 
Monsieur Dominique SERRE a ainsi été proclamé 6ème  vice-président et a été immédiatement installé dans ses 
fonctions. 
 
 
 

Election du 7ème Vice-Président : 
 
 
Messieurs Laurent DIOGON (de la commune de Fournès) et Albachir ELKHALFI (de la commune de Remoulins), 
appartenant à la Communauté des Communes du Pont du Gard font part de leur intention de solliciter les suffrages 
et se présentent. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
 
Nombre de votants 69 
Nombre de bulletins  69 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  6 
Suffrages valablement exprimés : 63 
Majorité absolue atteinte à :  32 
 
ont obtenu : 
 
M. DIOGON:                          22 voix (vingt-deux voix) 
M. ELKHALFI :                            41 voix (quarante et une voix) 
 
Monsieur Albachir ELKHALFI est élu 7ème Vice-Président du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
 
Monsieur Albachir ELKHALFI a ainsi été proclamé 7ème  vice-président et a été immédiatement installé dans ses 
fonctions. 
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Election du 8ème Vice-Président : 

 
 
Madame Alexandra HAJEK (de la commune de Sanilhac et sagriès) et Monsieur Bernard CANAL (de la commune 
de  
Saint Victor des Oules), appartenant à la Communauté des Communes Pays d’Uzès font part de leur intention de 
solliciter les suffrages et se présentent. 
 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
Nombre de votants 69 
Nombre de bulletins  69 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  5 
Suffrages valablement exprimés : 64 
Majorité absolue atteinte à :  33 
 
ont obtenu : 
 
M. CANAL:                                 17 voix (dix-sept voix) 
Madame HAJEK :                           47 voix (quarante-sept voix) 
 
Madame Alexandra HAJEK est élue 8ème Vice-Présidente du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Madame Alexandra HAJEK a ainsi été proclamée 8ème  vice-présidente et a été immédiatement installée dans ses 
fonctions. 

 
 
 

Tableau récapitulatif des élections des Vice-présidents 
 
 

Civilité Prénom / Nom Communauté de Communes Rang 

Monsieur Jérôme MAURIN CCPU Premier 

Monsieur Alexandre DUFAUD CCPG Second 

Monsieur Joachim VALLESPI CCPU Troisième 

Monsieur Luc VEYRAT CCPU Quatrième 

Monsieur Anthony VERTAURE CCPG Cinquième 

Monsieur Dominique SERRE CCPU Sixième 

Monsieur Albachir ELKHALFI CCPG Septième 

Madame Alexandra HAJEK CCPU Huitième 

 
 

Suspension de séance de 10 min 
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6. Elections des autres membres du Bureau 

Vu les articles L5711-2, L5211-10 et L5211-2 du CGCT, 
 
Les statuts actuels précisent, à l’article 7, que « le Comité élit parmi les délégués, les membres de son Bureau, à 
savoir : un Président, des Vice-Présidents (conformément aux dispositions de l’article L5211-10 du CGCT), un 
secrétaire et six assesseurs ». 
 
Aussi, pour donner suite à l’élection des Vice-Présidents, il sera procédé à l’élection des autres membres du 
Bureau. 

   
Un appel à candidatures a été effectué par le Président en invitant chacun à se présenter. 
 
 

Election du Secrétaire : 
 

 
Monsieur Gérard DAUTREPPE (de la commune d’Arpaillargues et Aureilhac), appartenant à la Communauté des 
Communes Pays d’Uzès fait part de son intention de solliciter les suffrages et se présente. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
Nombre de votants 67 
Nombre de bulletins  67 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  6 
Suffrages valablement exprimés : 61 
Majorité absolue atteinte à :  31 
 
A obtenu : 
 
M. DAUTREPPE :                     61 voix (soixante et une voix) 
 
Monsieur Gérard DAUTREPPE est élu Secrétaire du Bureau du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Il a ainsi été proclamé Secrétaire du Bureau du SICTOMU et a été immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
 
 
 

Election du 1er Assesseur : 
 
Monsieur Laurent DIOGON (de la commune de Fournès) appartenant à la Communauté des Communes du Pont 
du Gard fait part de son intention de solliciter les suffrages et se présente. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
Nombre de votants  67 
Nombre de bulletins  67 
Nombre de nuls :  1 
Nombre de blancs :  6 
Suffrages valablement exprimés : 60 
Majorité absolue atteinte à :  31 
 
A obtenu : 
 
M. DIOGON :  60 voix (soixante voix) 
 
Monsieur Laurent DIOGON est élu 1er Assesseur du Bureau du SICTOMU, ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Il a ainsi été proclamé 1er Assesseur du Bureau du SICTOMU et a été immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
 
 
 

mailto:sictomu@sictomu.fr
http://www.sictomu.org/


SICTOMU | Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères de la région d'Uzès  
Quartier Bord Nègre - D3 bis | 30 210 ARGILLIERS | tél : 04.66.22.13.70 – fax : 04.66.22.26.11  
courriel : sictomu@sictomu.fr | site internet : www.sictomu.org 
 

10 

Election du 2ème Assesseur : 
 
Monsieur Philippe ROUVIER-COROUGE (de la commune de Flaux) appartenant à la Communauté des Communes 
Pays d’Uzès fait part de son intention de solliciter les suffrages et se présente. 
 
Le dépouillement des votes a donné le résultat suivant : 
 
1er tour de scrutin 
 
Nombre de votants 67 
Nombre de bulletins  67 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  5 
Suffrages valablement exprimés : 62 
Majorité absolue atteinte à :  32 
 
A obtenu : 
 
M. ROUVIER-COROUGE :               62 voix (soixante-deux voix) 
 
 
Monsieur Philippe ROUVIER-COROUGE est élu  2ème Assesseur du Bureau du SICTOMU, ayant obtenu la 
majorité absolue des suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Il a ainsi été proclamé 2ème Assesseur du Bureau du SICTOMU et a été immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
 
 
 

Election du 3ème Assesseur : 
 
Monsieur Marc POULON (de la commune de Vers-Pont-du-Gard) appartenant à la Communauté des Communes 
du Pont du Gard fait part de son intention de solliciter les suffrages et se présente 
 
1er tour de scrutin  
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 
 
Nombre de votants 67 
Nombre de bulletins  67 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  8 
Suffrages valablement exprimés : 59 
Majorité absolue atteinte à :  30 
 
A obtenu : 
 
M. POULON :  59 voix (cinquante-neuf voix) 
 
Monsieur Marc POULON est élu 3ème Assesseur du Bureau du SICTOMU, ayant obtenu, la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. Il a ainsi été proclamé 3ème Assesseur du Bureau du SICTOMU et a 
été immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
 
 
 

Election du 4ème Assesseur : 
 
Monsieur Vincent SOULIER-REYNAUD (de la commune de Saint Siffret) appartenant à la Communauté des 
Communes Pays d’Uzès fait part de son intention de solliciter les suffrages et se présente 
 
1er tour de scrutin  
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 
 
Nombre de votants 65 
Nombre de bulletins  65 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  6 
Suffrages valablement exprimés : 59 
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Majorité absolue atteinte à :  30 
 
A obtenu : 
 
M. SOULIER-REYNAUD :               59 voix (cinquante-neuf voix) 
 
Monsieur Vincent SOULIER-REYNAUD est élu 4ème Assesseur du Bureau du SICTOMU, ayant obtenu, la majorité 
absolue des suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Il a ainsi été proclamé 4ème Assesseur du Bureau du SICTOMU et a été immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
 
 
 

Election du 5ème Assesseur : 
 
 
Madame Sèverine DESCHAMPS (de la commune de Sanilhac et Sagriès) appartenant à la Communauté des 
Communes Pays d’Uzès, fait part de son intention de solliciter les suffrages et se présente 
 
1er tour de scrutin  
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 
 
Nombre de votants 65 
Nombre de bulletins  65 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  2 
Suffrages valablement exprimés : 63 
Majorité absolue atteinte à :  32 
 
A obtenu : 
 
Mme DESCHAMPS :           63 voix (soixante-trois voix) 
 
Madame Sèverine DESCHAMPS est élue 5ème  Assesseur du Bureau du SICTOMU, ayant obtenu, la majorité 
absolue des suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. Elle a ainsi été proclamée 5ème Assesseur du Bureau du 
SICTOMU et a été immédiatement installée dans ses fonctions. 
 
 
 
 

Election du 6ème Assesseur : 
 
Monsieur BOYER Luc (de la commune de Serviers et Labaume) appartenant à la Communauté des Communes 
Pays d’Uzès fait part de son intention de solliciter les suffrages et se présente. 
 
1er tour de scrutin  
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 
 
Nombre de votants 65 
Nombre de bulletins  65 
Nombre de nuls :  0 
Nombre de blancs :  3 
Suffrages valablement exprimés : 62 
Majorité absolue atteinte à :  32 
 
A obtenu : 
 
Monsieur BOYER :  62 voix (soixante-deux voix) 
 
Monsieur BOYER Luc est élu 6ème  Assesseur du Bureau du SICTOMU, ayant obtenu, la majorité absolue des 
suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
Il a ainsi été proclamé 6ème Assesseur du Bureau du SICTOMU et a été immédiatement installé dans ses fonctions. 
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7. Lecture et diffusion de la charte de l’élu local 

Vu les articles L5711-2, L5211-10 et L5211-1, L5211-6 du CGCT, L.2121-7, L.1111-12, L1111-13 et 
L1111-14 du CGCT 
 
Conformément à l'article L2121-7 du Code général des collectivités territoriales, et par renvoi aux 
Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) (article L.5211-1 du CGCT), lors de la 
première réunion de l’organe délibérant, le Président donne lecture de la charte de l’élu local. 
 
 

 Extrait article L2121-7 du CGCT :« Lors de la première réunion du conseil municipal, immédiatement 
après l'élection du maire et des adjoints, le maire donne lecture de la charte de l'élu local mentionnée à 
l'article  
L. 1111-12. Le maire remet aux conseillers municipaux une copie de la charte de l'élu local et du chapitre 
III du présent titre » 

 (C’est-à-dire : CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux (Articles L2123-1 à L2123-
35)) ». 

 
 
Ainsi, immédiatement après l’élection du président, des vice-présidents et des autres membres du 

bureau,  
le Président donne lecture de la charte de l’élu local, composée des droits et devoirs prévus 

par les articles L. 1111-13 et L. 1111-14 du CGCT. 
 
La loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local a créé une nouvelle 
section au sein du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui réaffirme le principe de libre 
administration et définit le mandat local.  
 
 

« Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer 
librement les collectivités territoriales, dans les conditions prévues par la loi, ainsi que les élus 
des arrondissements de la Ville de Paris et des communes de Lyon et Marseille.  
Tout mandat local se distingue d'une activité professionnelle et s'exerce dans des 
conditions qui lui sont propres.  
Il se traduit par des droits et des devoirs prévus aux articles L. 1111-13 et L. 1111-14 du 
CGCT.  
Ces dispositions constituent la charte de l'élu local. » 

 
 

• Article L1111-13  
Création LOI n°2025-1249 du 22 décembre 2025 - art. 9 
 
Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, d'égalité, de 
fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 
L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce cadre, il 
poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou 
indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la loi. 
Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il 
est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 
L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition 
pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 
 
Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 
personnel ou professionnel. 
L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans lesquelles 
il a été désigné. 
Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat 
devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et des 
décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 
L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et invitations 
d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son mandat. 
Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les déplacements effectués à 
l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le cadre d'un autre mandat électif. 
  
 
 
 
 

mailto:sictomu@sictomu.fr
http://www.sictomu.org/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000053147120&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000053147120&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053147122
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000053145242/2025-12-24
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000053145242/2025-12-24


SICTOMU | Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères de la région d'Uzès  
Quartier Bord Nègre - D3 bis | 30 210 ARGILLIERS | tél : 04.66.22.13.70 – fax : 04.66.22.26.11  
courriel : sictomu@sictomu.fr | site internet : www.sictomu.org 
 

13 

• Article L1111-14 
Création LOI n°2025-1249 du 22 décembre 2025 - art. 9 
 

Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d'une indemnité pour l'exercice effectif de leurs 
fonctions électives et de la prise en charge des frais exposés dans ce cadre, dans les conditions prévues 
par la loi. 
 
Les élus locaux sont affiliés, pour l'exercice de leur mandat, au régime général de la sécurité sociale 
dans les conditions définies à l'article L. 382-31 du code de la sécurité sociale et à des régimes spéciaux 
définis par le présent code. 
Les élus locaux bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité 
territoriale, conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le présent code. 
Le droit à la formation est reconnu aux élus locaux. Il s'exerce dans les conditions fixées par le présent 
code. 
Toute personne titulaire d'un mandat local bénéficie, dans des conditions prévues par la loi, de garanties 
accordées dans l'exercice du mandat et à son issue et permettant notamment de concilier celui-ci avec 
une activité professionnelle ou la poursuite d'études supérieures. 
 
 
 
Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect 
des principes mentionnés à l'article L. 1111-13. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et les critères de désignation des référents 
déontologues. 
 
 
Il a été donné lecture de la charte de l’élu local en séance. 
Les membres de l’Assemblée ont entendu lecture et ont pris connaissance de la charte de l’élu local. 
Une copie de la charte de l’élu local et des conditions d’exercice des mandats municipaux est remise à 
chaque membre de l’Assemblée. 
 
 

- Lecture et Diffusion de la charte de l’élu local 
 

 
Acté à l’unanimité 

 

 

 
8. Délégations du Comité syndical au Président pour accomplir certains actes de 

gestion courante pendant la durée de son mandat 

 
Considérant le contexte suivant : 

 
Conformément à l’article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est proposé au 
Comité Syndical de délibérer à l’effet d’accorder au Président, pour toute la durée de son mandat les 
pouvoirs et attributions nécessaires à l’accomplissement de diverses opérations de gestion courante, 

 
-  En application de l’article précité, il est proposé que la délégation porte sur les opérations suivantes :   
 
 
A. En matière financière : 
 

1. De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par 
le budget et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couverture des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III 
de l’article L1618-2 et à l’article L2221-5-1 du CGCT,  
Et de passer à cet effet les actes nécessaires dans les conditions et limites suivantes : 

 
 

- De procéder à la réalisation des emprunts à court, moyen ou long terme, libellés en euros, avec 
possibilité d’un différé d’amortissement et/ou d’intérêts, au taux d’intérêt fixe et/ou indexé 
(révisable ou variable) ;  

 
- De procéder à toutes opérations de gestion active de la dette permettant les renégociations, 

réaménagements d’emprunts et la signature des contrats de prêts ou avenants qui s’avéreraient 
nécessaires dans l’intérêt des finances du Syndicat ;  
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- De procéder à toutes opérations de remboursement anticipé de capital sur les contrats constituant 

l’encours de la dette du Syndicat (partiel ou à hauteur du capital restant dû, avec ou sans 
refinancement, en totalité ou en partie) ; 

 
2.  De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum annuel autorisé par le Comité 

Syndical fixé à 300 000 € ; 
 
3.  De créer, modifier et supprimer des régies comptables (d’avance et/ou de recettes) nécessaires au 

fonctionnement des services du Syndicat et de pouvoir étudier différentes solutions pour le recouvrement 
des recettes et la gestion de la trésorerie ; 

 
4. D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
5. De décider l’aliénation de gré à gré de mobiliers jusqu’à 15 000 € ; 
 
6.  De signer les conventions relatives aux subventions ou participations financières attribuées par 

délibération du Comité Syndical ;  
 
7. De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le comité syndical, l'attribution de 

subventions ; 
 
8. De solliciter et signer les conventions attribuant des subventions au Syndicat ; 
 
 
9.  De décider de la réforme des biens mobiliers et des véhicules d’une valeur inférieure à 10 000 €, d’en 

organiser la vente aux enchères et d’autoriser l’encaissement du montant de ces ventes ; 
 
 
B. En matière de marchés publics : 
 
10. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 

et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits 
au budget ;  

 
 
C. En matière domaniale et foncière : 
 
11. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze 

ans ; 
 
12. De conclure des baux et conventions d’occupation portant sur les biens du patrimoine du Syndicat pour 

une durée n’excédant pas douze ans ; 
 
13. De prendre à bail tous bâtiments, locaux ou terrains pour une durée n’excédant pas douze ans ; 
 
 
D. En matière d’affaires juridiques, contentieuses et d’assurances : 
 
14.  De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 

justice/ commissaire de justice et experts ; 
 
15. De défendre les intérêts du Syndicat dans toutes les actions dirigées contre lui, et notamment devant les 

juridictions de l’ordre administratif ou judiciaire ; d’intenter au nom du Syndicat et pour le compte de celui-
ci ou celui de ses agents, toute action en justice notamment devant les juridictions de l’ordre administratif 
ou judiciaire, éventuellement par voie de référé ou en se constituant partie civile, dans tous les cas où la 
défense de ses intérêts ou de ses agents l’exige ; de déposer plainte au nom et pour le compte du Syndicat, 
de donner mandat pour la défense des intérêts du Syndicat ; 

 
16. De passer les contrats d’assurance et leurs avenants, ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 

afférant ; 
 
17. De régler ou accepter les indemnisations de sinistre non garantis par les contrats d’assurance ou inférieurs 

aux montants des franchises ; 
 
18. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules du 

Syndicat dans la limite de 4 600 € ; 
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19. D’avoir recours aux procédures de résolution amiable de litiges, de médiation ; d’avoir la compétence de 
négocier, de  transiger au nom du SICTOMU dans la limite de 20 000 € et de signer des accords (protocole 
transactionnel, rupture conventionnelle….), ou tous les documents en résultant afin de préserver les 
intérêts de la collectivité. 

 
 
Par délégation, en cas d’absence et d’empêchement, le premier Vice-Président est habilité à signer tout 
acte dans ce cadre. 

 
Les décisions du Président prises en application de la présente délégation pourront être signées par les 
bénéficiaires de délégations de fonctions ou de signature du Président, telles que prévues par l’article 
L5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
 

Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des décisions prises dans le 
cadre de ses attributions déléguées par le Comité Syndical. 

 
 
Le Président propose donc au comité syndical :  
 
- De donner délégation au Président dans les conditions et modalités ci-dessus exposées, pour la durée de son 

mandat,  
- D’abroger l’ancienne délibération et appliquer cette nouvelle délibération dès sa notification, pour la durée de son 

mandat  
- D’autoriser le Président à signer tout document relatif aux délégations consenties. 
 
 

 
Adopté à l’unanimité 

 

 

 

Finances  

9. Indemnités du Président et des Vice-Présidents 

 
Vu les articles L5711-1 ; L.5211-12 ; R.5211-4 ; R5211-12 ; R.5212-1 et R.5711-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), prévoyant les indemnités de fonction du Président et des Vice-
Présidents destinées à couvrir les frais que les élus exposent dans l’exercice de leur mandat, 
Vu le décret n°2004-615 du 25 juin 2004 relatif aux indemnités de fonctions des présidents et vice-
présidents des établissements publics de coopération intercommunales mentionnés à l’article L5211-12 
de CGCT et des syndicats mixtes mentionnés à l’article L.5721-8 du même code, 
Vu le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017, 
 
Les indemnités de fonction des élus sont fixées par l’organe délibérant et varient selon l’importance du 
mandat et de la population de la collectivité.  
Les indemnités sont versées sous réserve d’un exercice effectif des fonctions et doivent figurer sur la 
liste des dépenses obligatoires (article L2321-2 du CGCT) 
 
Les montants maximaux bruts mensuels sont déterminés par décret en Conseil d’État par référence au 
montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique. 
 
Considérant que la population du SICTOMU s’apparente à la strate démographique comprise entre 20 
000 et 49 999 habitants, les indemnités maximales ne peuvent excéder 25.59% du traitement de 
référence pour le Président et 10.24% du même traitement de référence pour les Vice-Présidents. 
(cf. Annexe) 
 
 
Le Président propose au Comité Syndical : 
 
- D’appliquer les indemnités maximales pour le Président et les Vice-Présidents à compter de la 
date de leur nomination, le 12 mai 2026, 
 
-  De poursuivre ainsi l’application des taux des précédents mandats 
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- Ces indemnités sont ainsi reprises dans le tableau ci-dessous ; étant précisé que l’indemnité, 
selon la référence mentionnée à l’article L.2123-20 du CGCT, se calcule sur la base d’un indice de la 
fonction publique auquel est appliqué un pourcentage : 
 
 

Fonction Taux correspondant 
Indemnités (€ brut mensuel) 

A titre indicatif en 2026 

Président 25.59% 1 051,88 

Vice-Présidents  10.24% 420,92 

 
 
- De dire que cette dépense est prévue au budget et sera prélevée au chapitre correspondant 
(65), considérant que l’enveloppe est constituée par le montant total des indemnités maximales 
susceptibles d’être allouées au Président et aux Vice-Présidents (en exercice) calculée sur l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique et du pourcentage correspondant. 
 
 
 

A titre indicatif, en 2026, l’enveloppe maximale était calculée pour IB 1027- IM 835: 
o 835 x 5 907.34 /100  =    49 326.29 € par an , soit 4 110.52 € brut par mois 
Appliqués pour  
o 1 Président  au taux de 25.59 %, soit  en 2026 , 1051.88 € 
o 8 Vice-Président au taux de 10.24 %, soit en 2026, 420.92 € 
o Soit : 1 051.88 € + (8x 420.92 €) =  4 419.22 € mensuel 

 
 

- De préciser que cette la délibération définit les indemnités par référence à un pourcentage, et 
qu’ainsi toute revalorisation du point d’indice sera applicable automatiquement aux indemnités 
des élus 
 
 
 

 Rappel : L’octroi de ces indemnités est subordonné à « l’exercice effectif du mandat », ce qui suppose, 
pour les vice-présidents, de pouvoir justifier d’une délégation, sous forme d’arrêté, du Président 

 Nécessité de signer les arrêtés de délégations, de les publier ou les afficher, et de les transmettre, avec 
la délibération indemnitaire au contrôle de légalité. 

 
- Annexe DGCL  

 
Tableau récapitulatif des indemnités de fonctions des élus du SICTOMU (syndicat mixte fermé) 

 
 
Population de référence : 35 969 habitants 
Strate démographique : comprise entre 20 000 et 49 999 habitants 
Base légale : art. L.5211-12, R5212-1 et R5711-1 du CGCT 
 

 
FONCTIONS 

Prénom / Nom 

Taux appliqué (%) de 
l’IBT 

Indice Brut Terminal de 
la fonction publique. 

Indemnités (€ brut 
mensuel) 

A titre indicatif en 
2026 

 
Président Frédéric LEVESQUE 

 
25.59 % 

 
1 051.88 

 
1er vice-président Jérôme MAURIN 

 
10.24% 

 
420.92 

 
2ème vice-président Alexandre DUFAUD 

 
10.24% 

 
420.92 

 
3ème vice-président Joachim VALLESPI 

 
10.24% 

 
420.92 

 
4ème vice-président Luc VEYRAT 

 
10.24% 

 
420.92 

 
5ème vice-président Anthony VERTAURE 

 
10.24% 

 
420.92 
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Les indemnités de fonctions seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur 
du point d’indice de la fonction publique. 

 
 

 
Adopté à l’unanimité 

 

10. Approbation du procès-verbal du Comité syndical du 03 mars 2026 

Rapporteur : le Président de séance 
 
Le Président PROPOSE au Comité syndical : 
- D’approuver le précédent procès-verbal. 
 

Cf. document joint 
 

 NB : 
 Il sera également signé par le nouveau Président et le secrétaire de séance désignés au cours de cette 

séance d’installation 

 
 

Adopté à l’unanimité 

 

11. Information sur les décisions prises par le Président en vertu de l’article L.5211-10 du 

Code Général des Collectivités Territoriales  

Rapporteur : le Président de séance 

 
VU l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT la délibération n°28-2020-09-29 du Comité syndical du 29 septembre 2020, 
 
Il s’agit pour le Président de séance de rendre compte à l’assemblée délibérante des décisions que son 
prédécesseur a prises sur le fondement de la délégation de pouvoirs qui lui a été consentie. 

 
- Décision 06/2026 :  

 
 
Considérant que le marché n°2022-06 portant sur les assurances du SICTOMU, alloti de la manière suivante : 
 Lot   1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes   
 Lot   2 : assurance des responsabilités et des risques annexes 
 Lot   3 : assurance des véhicules et des risques annexes 
 Lot 4: assurance de la protection juridique de la collectivité et de la protection fonctionnelle des 
 agents et des élus 
 
 
Il est exposé par notre courtier, Monsieur Olivier RABEC (AREAS DOMMAGES) que « La compagnie a désormais 
un nouveau modèle de calcul tarifaire : pour tout avenant/contrat d’assurance il faut désormais disposer des 
informations suivantes/ par bâtiment et par site d’exploitation ». 
 
Il a été convenu de ventiler les valeurs contenues dans les locaux et les valeurs contenues en extérieurs. 
 
Cela permet une mise à jour du parc, notamment par rapports aux aménagements des déchetteries (bornes 
d’accès, système informatique ….) et les travaux d’agrandissement du site de FOURNES. 

 
6ème vice-président Dominique SERRE 

 
10.24% 

 
420.92 

 
7ème vice-président Albachir ELKHALFI 

 
10.24% 

 
420.92 

 
8ème vice-président Alexandra HAJEK 

 
10.24% 

 
420.92 
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L’avenant n°1 au lot n°1 dommage aux biens pour un montant de 43 429.74 € TTC annuel a été signé le 
02/03/2026. 
Etant précisé que ce montant prend en considération les éléments suivants : 
(en termes de travaux d’aménagement, la valeur totale des travaux est de : 1 245 113 € (FOURNES), et l’option du 
pont à bascule présent sur la déchetterie de FOURNES est de 108 994 €, les systèmes des contrôles d’accès ont 
été pris en compte, la valeur d’Argilliers en reconstruction a également été reprise) 
 
Les tarifs s’appliquent mais sont actualisés en tenant compte de ces valeurs. 

 
-cf. avenant et contrat AMY UNDERWRINTING 

 

 
- Décision 07/2026 :  

 
 

Décision de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules du 
Syndicat dans la limite de 4 600 € 

 
Considérant que : 
 

- Le sinistre survenu le 02/04/2026, sur le siège social du SICTOMU, (quartier bord nègre D3 bis, 30210 
ARGILLIERS), entre le véhicule Kangoo du SICTOMU, immatriculé CG 033 XB et le véhicule tiers 
appartenant à Madame ZAPHINI Sophie, compagne de Monsieur MORRUZZI, immatriculé GJ 934 CB 
(DACIA) 

- L’attestation du chauffeur concerné, Monsieur PICAZO Stéphane précisant qu’à l’ouverture de la portière 
du Kangoo, celle-ci lui a glissé des mains (coup de vent) et a percuté la portière avant gauche du véhicule 
garé à coté, immatriculé GJ 934 CB 

- Le rapport interne co-signé par messieurs PICAZO et MORRUZI, relatant les circonstances de l’accident  
- Le devis n°52349 du 10/04/2026 à l’entête de la société DACIA, SAS SUVRA, sise 420 route d’ALES, 

30700 UZES  
- Que le montant des dommages totalisés à 435.60 euros se trouve être dans la limite de prise en charge 

déterminée par le SICTOMU. 
 

Considérant qu’il convient de régler l’indemnisation de ce sinistre, dans lesquels est impliqué le véhicule Kangoo 
du SICTOMU, immatriculé CG 033 XB, à la société qui opère les réparations du véhicule tiers endommagé dans 
les circonstances décrites ci-dessus. 
 
 
Le SICTOMU est autorisé à prendre en charge et à régler l’indemnisation du sinistre référencé auprès de la société 
DACIA, SAS SUVRA, sise 420 route d’ALES, 30700 UZES, selon devis n°52349 du 10/04/2026 joint. 
 
 
Le SICTOMU fera ainsi droit aux réparations de Madame ZAPHINI Sophie, s’acquittera dudit montant de 435.60 
euros et fera parvenir son règlement par mandat administratif sur le RIB communiqué. 

 
 

- Cf. devis 
 

POINT D’INFORMATION ACTE 

 

Organismes extérieurs - Intercommunalité 
 

12. Désignation des délégués auprès du Syndicat Sud Rhône Environnement 

 
Rapporteur : Monsieur le Président 
Vu les articles L5211-1, L2121-21, L5711-1, L5211-7 du CGCT, 
 

Pour rappel, le SICTOMU a transféré la compétence traitement au syndicat Sud Rhône Environnement (SRE). Ce 
dernier organise et coordonne le transport et le traitement de l’ensemble des flux collectés en point d’apport 
volontaire, en porte-à-porte ou au sein de nos déchèteries. 
 
L’article 5 des statuts de ce syndicat (arrêté préfectoral n°20191610-B3-001) prévoit que « le Syndicat est 
administré par un Comité syndical composé d’un délégué par collectivité jusqu’à 10 000 habitants et d’un délégué 
supplémentaire par tranche de 1 à 10 000 habitants supplémentaires ». 
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Le SICTOMU est donc représenté au sein de ce syndicat, par 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants.  
Ainsi, les délégués sont élus au scrutin (uninominal secret) à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, 
aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité 
relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu (article L.5211-7) 
 
Il est rappelé que seuls les délégués titulaires peuvent se présenter. 

 
 

 Possibilité de déroger, à l’unanimité de l’Assemblée, à l'élection au scrutin secret des délégués pour des 
représentants dans les organismes extérieurs au sein des syndicats intercommunaux et des syndicats 
mixtes (article L5711-1 du CGCT, L5211-7 du CGCT et réponse ministérielle QE 25696 de 2022). 

 
 

Le Président a proposé au Comité syndical : 
 
- d’élire 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants afin de représenter le SICTOMU au sein de SRE. 
Et, 
- a rappelé que l’élection de ces délégués est soumise aux mêmes règles que celles des élections des membres 
du Bureau. Toutefois, L’Assemblée délibérante peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder aux nominations 
des délégués au scrutin secret (article L5211-7 du CGCT, article L5711-1 du CGCT et réponse ministérielle QE 
25696 de 2022). 
 
 
Un appel à candidatures a été effectué par le Président en invitant chacun à se présenter. 
 
A l’unanimité, il a été décidé de déroger au scrutin secret. 
 
 

Election des Délégués Titulaires : 
 
 
 
Messieurs Philippe ROUVIER-COROUGE (de la commune de Flaux – CCPU), Joachim VALLESPI ( de la 
commune de Castillon du Gard – CCPU), Guy ATTIGUI ( de la commune d’Uzès – CCPU) et Frédéric LEVESQUE 
(de la commune de Montaren et Saint Médiers – CCPU), font chacun part de leur intention de solliciter les suffrages 
et se présentent individuellement. 
 
 
1er tour de scrutin 
 
Ont obtenu : 
 
Nombre de votants 50 présents + 13 procurations 
M. ROUVIER-COROUGE :  63 voix 
M VALLESPI :  63 voix 
M. ATTIGUI : 63 voix 
M. LEVESQUE :  63 voix 
 
 
Messieurs ROUVIER-COROUGE, VALLESPI, ATTIGUI et LEVESQUE sont élus délégués Titulaires du SICTOMU 
à SRE, ayant obtenu, au scrutin uninominal, la majorité absolue des suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
 
 
Il a été procédé selon les mêmes modalités à la désignation des délégués suppléants 
 
 

Election des Délégués Suppléants: 
 
 
Monsieur Jérôme MAURIN (de la commune d’Uzès - CCPU), Monsieur Alexandre DUFAUD (de la commune de 
Collias -CCPG), Monsieur Dominique SERRE (de la commune de Pougnadoresse - CCPU),  
et Madame Alexandra HAJEK (de la commune de Sanilhac et Sagriès – CCPU)), font chacun part de leur intention 
de solliciter les suffrages et se présentent individuellement. 
 
1er tour de scrutin 
 
Nombre de votants 50 présents + 13 procurations 
M. MAURIN :  63 voix 
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M. DUFAUD :  63 voix 
M. SERRE : 63 voix 
Mme HAJEK :  63 voix 
 
 
Messieurs MAURIN, DUFAUD, SERRE, et madame HAJEK sont élus délégués Suppléants du SICTOMU à SRE, 
ayant obtenu, au scrutin uninominal, la majorité absolue des suffrages exprimés dès le 1er tour de scrutin. 
 
 

Tableau récapitulatif des élections des délégués auprès de SRE 
 
 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Guy ATTIGUI Jérôme MAURIN 

Frédéric LEVESQUE Alexandra HAJEK 

Philippe ROUVIER-
COROUGE 

Alexandre DUFAUD 

Joachim VALLESPI Dominique SERRE 

 
 

 

Commissions 

 

13. Modalités de dépôts des listes Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

Rapporteur : le Président de séance 
 

Exposé : 
 
Vu les articles L1414-2, L1411-5, D1411-3, D1411-4 et D1411-5 du CGCT 
 
La commission d’appel d’offres (CAO) en tant qu’émanation directe de l’assemblée délibérante, joue un 
rôle indispensable dans le processus d’attribution des marchés publics.  
 
La CAO est obligatoirement constituée dans les communes pour toute procédure formalisée de marché 
public dont la valeur estimée hors taxes est égale ou supérieure aux seuils européens.  
 
A compter du 1er janvier 2026 les seuils sont fixés comme suit :  
• marchés de travaux : 5 404 000 € HT ;  
• marchés de fournitures et services : 140 000 € HT ; 
• marchés de fournitures et services des autres acheteurs publics : 216 000 € HT.  
[Nouveaux seuils dérogatoires. Les seuils de dispense de publicité et de mise en concurrence pour 
les marchés publics sont rehaussés à :  
- 60 000 € HT pour les fournitures et services à compter du 1er avril 2026 (au lieu de 40 000 €)] 
 
 
En application de l'article L1411-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT), la commission 
d'appel d'offres (CAO), pour les communes de 3 500 habitants et plus, est composée du Maire/ 
Président, et de cinq membres du Conseil municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste. 
 
En application des articles D1411-3 et D1411- 4 du CGCT, à l’exception de son président, tous les 
membres titulaires et suppléants sont élus dans le respect du principe de la représentation 
proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel. Le 
scrutin est secret 
 
Il incombe à l’assemblée délibérante, en application de l’article D 1411-5 du CGCT, de fixer les conditions 
de dépôt des listes en vue de l’élection des membres de la commission d’appel d’offres. 
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S'agissant des règles applicables en matière de dépôt de listes, l'article D. 1411-5 du CGCT dispose de 
manière générale que « l'assemblée délibérante locale fixe les conditions de dépôt des listes », sans 
préciser à quel moment et suivant quelles modalités ces règles doivent être adoptées.  
 
Elle doit toutefois faire l'objet d'une délibération expresse.  
 
« Ces dispositions n'interdisent toutefois pas que l'assemblée délibérante fixe ces conditions de 
dépôt des listes dans une délibération adoptée juste avant ledit dépôt et l'élection elle-même, au 
cours de la même séance ».  
 
La jurisprudence a d'ailleurs admis que l'organe délibérant peut, lors de la même réunion, procéder 
successivement à ces deux formalités (CAA Douai, 11 mai 2010, no 08DA00104, Groupe Partouche, 
confirmé par CE, 19 mars 2012, no 341562, SA Groupe Partouche). (rep.ministérielle QE 54877 JOAN 
18 octobre 2016 14eme législature) 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil syndical d’autoriser le dépôt des listes au cours d’une 
suspension de séance, intervenant immédiatement après l’adoption de la présente délibération sous les 
conditions suivantes :  
 
• les listes peuvent comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir (cinq titulaires, cinq 
suppléants) ;  
 
• les listes seront déposées sous format papier auprès de Monsieur le Président, lors de la 
suspension de séance intervenant après le vote de la présente délibération.  

 
• le délai accordé pour le dépôt des listes auprès de Monsieur le Président est arrêté à dix minutes à 
compter de la suspension de séance.  
 
Cela étant exposé, il est proposé à l’Assemblée délibérante, de bien vouloir :  
 
1- approuver la suspension de séance permettant le dépôt des listes ;  

 
2- fixer les modalités de dépôt des listes pour l’élection de CAO de la façon suivante :  

 
 

a. Les listes seront déposées sous format papier auprès de Monsieur le Président, lors de la 
suspension de séance intervenant après le vote de la présente délibération. 

b. Les listes peuvent comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir (dix sièges : 
cinq titulaires, cinq suppléants) mais dans tous les cas, le nombre des suppléants est égal 
à celui des titulaires  

c. Les lites doivent nécessairement distinguer les candidats pour l’élection aux postes de 
« titulaires » des candidats aux postes de « suppléants » 

d. Le délai accordé pour le dépôt des listes auprès du Président est arrêté à dix minutes à 
compter de la suspension de séance 

 
 

 Les candidatures prennent la forme d’une liste (art. D. 1411-5 et L. 2121-21 du CGCT). La liste peut 
comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir (art. D. 
1411-4 1er alinéa du CGCT). Dans tous les cas, le nombre des suppléants est égal à celui des 
titulaires  
(art. L. 1411-5 II du CGCT). 

 

 
Adopté à l’unanimité 

 

Suspension de séance de 10 min 

14. Constitution et désignation des membres de la CAO   

Rapporteur : le Président de séance 
 

Exposé : 
 

- Vu les articles L1414-2, L1411-5, D1411-3, D1411-4 et D1411-5 du CGCT 
 
- Depuis la réforme de la commande publique, le régime des CAO est principalement fixé par les 
dispositions  du CGCT. 
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- Les règles de composition et de fonctionnement de la commission sont notamment prévues à l’article  
L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales [CGCT]. 
- Considérant le renouvellement général des conseils municipaux et des membres du Comité Syndical, 
- Considérant la nomination du nouveau Président du SICTOMU lors de ce même Comité Syndical  
- Considérant la nécessité de procéder à une nouvelle élection de la Commission d’Appel d’Offres, 
Et 
Conformément au code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1414-2 et  
L.1411-5,  
Il a été proposé au Comité Syndical de procéder à l’élection des membres de la CAO, étant énoncé que : 

 
 

La commission d’appel d’offres est composée « par l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de 
service public ou son représentant, président, et par cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à 
la représentation proportionnelle au plus fort reste. (L1411-5) » 

 

 
 
 

SICTOMU 

Nombre de 
titulaires 
 

Nombre de 
suppléants 

Présidence 
de la CAO 

Total des 
élus de la 
CAO 

Quorum 

 
 

5 

 
 

5 

L’autorité 
habilitée à 
signer les 
marchés 
publics ou 
son 
représentant 

 
 

6 

 
 

4 

 
 

Ses membres sont donc élus : 
    ► Au scrutin de liste 
 ► A la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel 
 ► Au scrutin secret, sauf accord unanime contraire (article L 2121-21 du CGCT). 
 

Selon l’article L 1411-5-II du CGCT, il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre 
égal à celui de membres titulaires.  
 
 

 À l’exception du président, les membres titulaires de la CAO sont élus à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste sur la base d’un scrutin de liste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection 
de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires. 

 
 

Le Président a précisé quelques règles : 
 

 
- Les textes ne comportent plus de dispositions spécifiques au fonctionnement de la CAO. Aussi, 

chaque collectivité territoriale doit définir elle-même les règles de fonctionnement de sa CAO. 
 

- Sont ici présentées quelques règles de fonctionnement : 
 

- S'agissant des conditions de remplacement total de la CAO : le remplacement total de la CAO 
(titulaires et suppléants) n’est requis que si la composition ne permet plus de garantir l’expression 
du pluralisme des élus en son sein (par exemple, la vacance d’un siège qui ne peut être pourvu du 
fait de l’épuisement de la liste ou en cas de changement de gouvernance d’un EPCI si, après celui-
ci, la composition de la CAO ne reflète plus le pluralisme existant au sein de l’assemblée 
délibérante). À l’inverse, le simple remplacement ponctuel d’un membre (décès/démission) 
n’impose pas un renouvellement intégral si le pluralisme demeure assuré ; 

 
- S'agissant de l'ordre de suppléance : Le Code général des collectivités territoriales ne prévoit pas 

de règles relatives à l'ordre de suppléance. Chaque membre devra prévenir un suppléant pour le 
remplacer en cas d’empêchement. 

 
 

Il est rappelé que le président de la CAO ne peut pas se faire représenter par un élu déjà membre 
de la CAO. Le représentant doit être un élu extérieur à la commission (TA Lyon, 2 juin 1999, Préfet 
du Rhône ; CAA Douai, 31 janvier 2006, Préfet du Nord).  
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- S’agissant du quorum : conformément à l’article L1411-5 du CGCT "Le quorum est atteint 
lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents.  
 
 
Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau 
convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum ». 
 

- S’agissant des modalités de convocations : les modalités de convocation des membres sont libres, 
sous réserve de pouvoir prouver l’envoi ou la remise de la convocation, et de garantir la bonne 
information des membres (ordre du jour, identification de la consultation, mise à disposition de 
pièces utiles, attribution ou simple avis). Les convocations seront envoyées par voie 
dématérialisée. 
 

Le Président a proposé de procéder aux élections des membres de la CAO et d’en valider le mode de 
fonctionnement, et d’adopter le règlement de la CAO joint 
 
 
Il a indiqué qu’une première liste a été proposée. Elle est composée par les membres suivants : 
 
 
Membres Titulaires : 

- Monsieur MAURIN Jérôme 
- Monsieur DUFAUD Alexandre 
- Monsieur VALLESPI Joachim 
- Monsieur VEYRAT Luc 
- Monsieur VERTAURE Anthony 

 
Membres Suppléants : 

- Monsieur SERRE Dominique 
- Monsieur ELKHALFI Albachir 
- Madame HAJEK Alexandra 
- Monsieur DAUTREPPE Gérard 
- Monsieur DIOGON Laurent 

 
 
 
Un appel à candidature a été effectué. Aucune autre liste n’a été présentée. 
 
Il a été décidé à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret. 
 
Les nominations prennent donc effet, dans l'ordre de la liste, et il en a été donné lecture par Monsieur Frédéric 
LEVESQUE, Président du SICTOMU. 
 
L’Assemblée a approuvé l’élection des membres de la CAO. 
 
Considérant les résultats des élections et la composition de la liste présentée, le Comité Syndical, après en avoir 
délibéré à l’unanimité,  
 
 

- DECIDE de valider les modalités d’élection ainsi que le mode de fonctionnement de la CAO 
 

- D’ADOPTER le règlement de la CAO joint 
 
Et, 
 

- DESIGNE les représentants suivants de la Commission d’ Appel d’ Offres : 
 

 
Président de la CAO : 

- Président du SICTOMU 
 
Membres Titulaires : 

- Monsieur MAURIN Jérôme 
- Monsieur DUFAUD Alexandre 
- Monsieur VALLESPI Joachim 
- Monsieur VEYRAT Luc 
- Monsieur VERTAURE Anthony 
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Membres Suppléants : 
- Monsieur SERRE Dominique 
- Monsieur ELKHALFI Albachir 
- Madame HAJEK Alexandra 
- Monsieur DAUTREPPE Gérard 
- Monsieur DIOGON Laurent 

 
 

 
- Règlement de la CAO 

 
 

Adopté à l’unanimité 

 

 

Questions et informations diverses 

 
La date prévisionnelle du prochain comité syndical serait celle du 30 juin 2026  
 
Au cours de ce comité seront, notamment, abordés les points relatifs à : 

 
- L’institution de commissions thématiques 
- La mise à jour de la PIPCS 
- Désignation représentant CNAS, AMORCE 
- Rapport d’activités 2025 
- Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 

 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h00 

 
 Le Président, Frédéric LEVESQUE 
Le secrétaire de séance 
Monsieur Benjamin LECAILLE 
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